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Jean-Marc VIÉ, rapporteur public
Le 11 janvier 2008, sur le territoire de la commune de La Croix Blanche (Lot-et-Garonne), deux chiens de race berger allemand répondant aux noms de Volcan et Vérone, qui avait été confiés à la garde de Mlle C== par leur propriétaire, M. G==, mais s’étaient échappés de la propriété de cette dernière, ont attaqué, sur la voie publique, un autre chien de race setter.

M. et Mme E==, voisins du propriétaire du chien agressé, ont tenté de s’interposer à l’aide de bâtons. Les deux bergers allemands de M. G== se sont alors retourné contre eux et leur ont infligé de graves morsures qui ont nécessité leur hospitalisation.

Par arrêté du 11 janvier 2008, le maire de La Croix Blanche a prescrit une évaluation de la dangerosité de Volcan et Verone, ainsi que leur placement à la fourrière départementale de Caubeyres. Après que le maire, par une lettre adressée au préfet de Lot-et-Garonne le 28 janvier 2008, a fait part à ce dernier de son refus de faire procéder à l’euthanasie des deux chiens, le préfet a, par arrêté du 7 février 2008, ordonné cette mesure.

Le MINISTRE DE L’INTERIEUR relève régulièrement appel du jugement du Tribunal administratif de Bordeaux du 16 décembre 2008 qui, au motif d’une erreur d’appréciation de la dangerosité des deux chiens, commise par le préfet, a annulé cet arrêté. 

*

Le préfet a placé son arrêté sous le régime du II de l’article L.211-11 du code rural, qui concerne le de danger grave et immédiat pour les personnes ou les animaux domestiques. Ces dispositions prévoient que le maire, ou à défaut le préfet, peut ordonner, par arrêté, que l’animal soit placé dans un lieu de dépôt adapté à la garde de celui-ci et, le cas échéant, faire procéder à son euthanasie. 

La difficulté en l’espèce est que ces dispositions ne réputent présenter un danger grave et immédiat que les chiens appartenant à l’une des catégories mentionnées à l’article L. 211-12, qui sont détenus par une personne mentionnée à l’article L. 211-13 ou qui se trouvent dans un lieu où leur présence est interdite par le I de l’article L. 211-16, ou encore qui circulent sans être muselés et tenus en laisse dans les conditions prévues par le II du même article. 

A ces conditions, l’euthanasie peut intervenir sans délai, après avis d’un vétérinaire désigné par la direction des services vétérinaires. Cet avis doit être donné au plus tard quarante-huit heures après le placement de l'animal. A défaut, l’avis est réputé favorable à l’euthanasie. 

L’article L.211-14-1 du même code dispose que : « Une évaluation comportementale peut être demandée par le maire pour tout chien qu’il désigne en application de l’article L. 211-11. Cette évaluation est effectuée par un vétérinaire choisi sur une liste départementale ».

Or, la race des bergers allemands n’est pas de celles visées à l’article L. 211-12 du code rural, qui ne concerne que les chiens d'attaque et les chiens dits de garde et de défense, tels que les rottweilers ou « pit-bulls ». Il s’ensuit que les deux chiens en cause ne pouvaient être réputés présenter un danger grave et imminent, ce qui conduit le ministre à être astreint à le démontrer devant vous.
Il convient, à cet égard, de bien différencier le danger grave et imminent d’un simple danger présenté pour les personnes et les animaux domestiques, visé au I de l’article 211-11 du code rural, et qui justifie seulement que le maire de la commune concernée prescrive au propriétaire des mesures de nature à prévenir le danger, telles que confinement ou port d’une muselière. En dépit d’une jurisprudence peu abondante sur la question, la notion de danger grave et imminent renvoie, par exemple, à celui présenté par un chien atteint de la rage (CE, 10 mars 1933, Dame Le Clezio et Sieurs Chillon, p. 300), qui nécessite un abattage sans délai pour arrêter la propagation de l’épidémie. La Cour de Nancy a estimé, de même, que l’on se situait dans une telle situation en présence de deux chiens qui s’étaient échappés de leur propriété et avaient attaqué un troupeau, dans un territoire atteint par la rage (CAA de Nancy, 25 octobre 2001, 99NC02177). On en déduit que des impératifs de sécurité et de salubrité publique peuvent correspondre à cette notion de danger grave et imminent, sous réserve d’une urgence avérée.
En l’espèce, tout cas d’épidémie étant exclue, il faudrait donc, pour admettre cette situation de danger grave et imminent, que les deux chiens en cause présentent un risque très élevé de récidive d’attaque de personnes ou d’animaux, que, de surcroît, aucune mesure telle que confinement ou port d’une muselière ne pourrait juguler. On peut penser, par exemple, à des chiens atteints de troubles permanents du comportement les rendant systématiquement fous furieux en présence de personnes ou d’animaux. 
Or, comme l’ont estimé les premiers juges, à partir des rapports établis le 16 janvier 2008 par le docteur B==, vétérinaire désigné, en application des dispositions précitées de l’article L.211-11 du code rural, par la direction des services vétérinaires de Lot-et-Garonne, et le 23 janvier 2008 par le docteur H==, vétérinaire saisi à l’initiative de M. G==, que les deux chiens en cause se révèlent inoffensifs en présence de leurs maîtres et en l’absence de toute menace. Leur dangerosité semble ne s’exprimer que dans un contexte particulier, qui ne s’était pas réalisé jusqu’alors.

Les praticiens s’opposent sur la mesure exacte de cette dangerosité : le docteur B. retient un indice de 132 sur la grille de référence établie par le docteur D==, situé dans la fourchette de 50 à 150, qui correspond à un risque « considérable » pour lequel les mesures préconisées sont le traitement et la thérapie, ainsi que le port de la muselière. Le docteur H. a attribué, quant à lui, au chien Volcan un indice voisin de 57 et au chien Verone un indice d’environ 50, soit un risque se situant toujours dans la catégorie « considérable », mais voisin du risque « moyen », qui se situe dans une fourchette de 10 à 50.
Quoiqu’il en soit, aucun des praticiens n’a préconisé une euthanasie comme seule solution au problème. Le docteur B== a préconisé comme étant indispensable, s’il était renoncé à une euthanasie, « la mise en place d’une clôture réellement infranchissable ou le confinement des chiens dans un endroit leur interdisant tout accès à la voie publique ». Encore plus nuancé, le docteur H== a conclu son rapport en précisant que, « compte tenu du bilan comportemental normal de Volcan et Verone, et afin de diminuer un risque de récidive éventuelle qui pourrait se produire si une situation analogue venait à se représenter, le maintien strict de ces chiens dans un chenil à la clôture infranchissable et dans une propriété parfaitement clôturée semble être une seule solution acceptable pour éviter l’euthanasie ». 

Comme l’ont rappelé les premiers juges, le propriétaire des chiens s’est d’ailleurs engagé à faire assurer la garde de ces derniers dans les conditions de sécurité susmentionnées et, ce, en dehors du territoire de la commune de La Croix Blanche où l’hostilité des riverains pouvait dégénérer en des troubles à l’ordre public.
Il apparaît donc que si les chiens Volcan et Vérone présentaient, sans aucun doute, un danger, devant appeler des mesures de prévention strictes, les circonstances de l’affaire ne permettent pas de caractériser un danger grave et imminent au sens de l’article L. 211-11-II justifiant que le préfet puisse ordonner leur abattage.
Vous confirmerez donc le jugement attaqué.

Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête
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